
                                     

 
Monsieur Sébastien Lecornu 
Premier ministre  
  

 
Paris, le 13 février 2026 

 

Monsieur le Premier ministre, 

Alors même que l’Assemblée nationale a adopté à l’unanimité la résolution 
européenne visant à sauvegarder et renforcer le financement de la lutte 
contre le VIH le 3 février dernier, unanimité qui traduit la gravité de l’enjeu, 
nous avons appris hier par voie de presse que le gouvernement entend 
procéder à la plus importante réduction jamais projetée de la contribution 
française au Fonds mondial de lutte contre le sida, la tuberculose et le 
paludisme, avec une coupe de près d’un milliard d’euros. 
 
L’adoption de cette résolution à l’unanimité exprime clairement la position de 
la représentation nationale : préserver l’engagement français dans la lutte 
contre les grandes pandémies et refuser que la contribution au Fonds 
mondial devienne une variable d’ajustement budgétaire. 
 
Deuxième contributrice historique et à l’origine de la création du Fonds 
mondial, la France a joué un rôle moteur depuis plus de vingt ans dans les 
avancées décisives obtenues dans la lutte contre le VIH, la tuberculose et le 
paludisme. 
 
À un moment charnière pour la santé mondiale, marqué à la fois par des 
désengagements internationaux majeurs et par des avancées scientifiques 
qui rendent crédible l’objectif de mettre fin à l’épidémie de VIH, les choix 
opérés par notre pays auront des conséquences directes en matière de 
diplomatie, de stabilité internationale et de sécurité sanitaire. 
 
Alors que se tient le Conseil d’Administration du Fonds mondial, appelé ce 
vendredi 13 février à se prononcer sur les enveloppes budgétaires allouées aux 
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pays pour lutter contre les pandémies, nous, Parlementaires et représentants 
des organisations de la société civile, sollicitons un entretien avec vous afin 
d’échanger avec vous sur cette question. 

Vous remerciant par avance pour votre retour, nous vous prions d’agréer, 
Monsieur le Premier ministre, l’expression de notre haute considération.  

 
Arthur Delaporte, Député du Calvados, co-président du groupe d’études VIH/Sida 
à l’Assemblée nationale  
Pouria Amirshahi, Député de Paris, co-président du groupe d’études VIH/Sida à 
l’Assemblée nationale  
Guillaume Gouffier-Valente, Député du Val-de-Marne 
Jean-Paul Lecoq, Député de Seine-Maritime 
Olivia Richard, Sénatrice représentant les Français établis hors de France 
Anne Souyris, Sénatrice de Paris 
Antoine Vermorel-Marques, Député de la Loire 
 
Hélène Berger, Directrice exécutive des Amis du Fonds Mondial Europe 
Patrick Bertrand, Directeur exécutif d’Action Santé Mondiale 
Serge Breysse, Directeur général de Solthis 
Marc Dixneuf, Directeur général de AIDES 
Khalil Elouardighi, Directeur France de ONE 
Aurélie Gal-Régniez, Directrice exécutive d'Equipop 
Vincent Leclercq, Directeur général de Coalition PLUS 
Florence Thune, Directrice générale de Sidaction 
Mams Yaffa, Président des Élus Locaux contre le Paludisme 
 

 
 

2 


